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M. HEKRIOT NET LE CONSEIL DES MINISTRES 
AU COURANT DE SES NÉGOCIATIONS 

DE GENÈVE ET DE LAUSANNE 
Paris , 1 8 ju in . — M. Edouard H e r ­

riot, prés ident du Conseil , de retour de 
Lausanne, e s t arrivé à la (rare de L y o n 
ce matin à 7 h. 1S. 

I l était aceompeemé de M. Paganon, 
*<>u*-«ecrétavre d'F.tat aux Af fa ires 
ftranjreres. 

LE CONSEIL D E S MINISTRES 

I*s minis tres se sont réunis ce matin 
* l 'Elysée sous la présidence de M. 
Albert Lebrun, M. Painlevé , souffrant , 
MM. Germain Martin et Jul ien Durand, 
srtuel lement à Lausanne, n'assistaient 
ra* AUX délibérations. 

M. Edouard Herriot , prés ident du 
( onseil, ministre dea A f f a i r e s étrangè­
res, e t M. Paul-Boneour, ministre de 
'a Guerre, ont mis leurs collèstucs au 
courant de l'état des négociat ions in­
ternationales, tant en ce qui concerne 
i l Conférenre du désarmement de Ge­
nève qu'A l'égard de la Conférence des 
réparations de Lausanne. 

Le Conseil a été unanime à approu-
t er l'attitude des délégués de la France . 

» N o u s étions en présence, aussi bien 
à Lausanne qu'à Genève, d'une situa­
t ion synthét ique à laquelle, pour Lau­
sanne, nous avons appl iqué des _mé-
thodes analytiques. Ce sont les mêmes 
méthodes qui devront être observées 
à Genève. I l ne faut pas , en effet , 
qu'une conférence internationale soit 
un manège dp chevaux de bois :_ J e 
veux dire par là qu'il îuut éviter qu'une 
question tourne et puisse revenir p lu-
rieurs fo i s en discussion, sans que ja­
mais une solution n'intervienne. 

» Dans quelle situation nous sommes-
r o u s trouvés à Genève 1 La même qu'à 
Lausanne. Les Commissions techniques 
a\ aient terminé leur rapports , to'us 
contradictoires sauf un, celui de la Com­
mission sur la guerre chimique, bacté­
riologique, les bombardements incen­
diaires et les lance-f lammes. Arrivés le 
lundi, le mardi dans l 'après-midi il 
1 ous fallait en quelque sorte décider de 
la v ie ou de la mort de la Conférence. 

» C'est à ce moment qu'avec nos amis 

M IIVMANS, M. vos PÀrsx et M. HERRIOT. 

LA T R A N S L A T I O N D E S R E S T E S 
D'ARISTIDE BR1AND A COCHEREL 

Sur la propos. t ion du président du 
Conseil, il a été décidé qna la transla-
tii n des restes d'Ari i t ide B n a n d à l <•-
iLerel nui-ait heu le dimanche 'S jml-
,.t l e ministre rie l'Intérieur et le nu-
n'mtre da l'Education nationale ont été 
i l a r s f s de préparer l'organisation de 
<.:tf rérénronie. 

U N E DÉCLARATION 
DU P R É S I D E N T D U CONSEIL 

\ l'is«i*f .lu Conseil des ministres, M. 
Edouard Herriot , président k C w r J . 
a bien voulu faire sur les t .™ aux de 
" e n è v e et de Lausanne, les déclarations 
suivantes aux représentants de la presse-

« J'ai e x p o s é au Conseil l e t a t M* 
négociat ions à Lausanne et a Genève 
et les résultats qu'on a p u **"*•-]* 
r .mse i l a approuve , a U n a n i m i t é at-
t t u d e que Le» délégat ions I W 8 » e i 
. v a l e n t observée ces ,ours derniers dans 
ces deux conférences. 

" S i j e veux dégager mou impresaK» 
„ .rsonnei le je A U » oblige de dire : 
.le suis content- J e M . . - content d abo id 
, i r e i que ie reniement des problèmes 
'uropéens est désormais inclus dans le 
, a d r e universel . J e suis content aussi 
rarre que l 'épineux problème du mora-
î i i i , v ient de trouver sa solution la 
l us logique. Comment ne serai- . ie .Pas 
n ureuv de voir résoudre avec logique 
t t méthode un problème qui preoccu-
r s i t tout le monde t 

» Désormais si, par malheur, la couîe-
r inee venait à échouer, chacun repren-
urait «a liberté. S i , comme l e l e s p e r e , 
wle réussit , les textes ancien» u n s c r i -
i t u t dans les accords nouveaux. 

» Noua avons conserve toute liberté 
,1 aborder le problème au fond, sans 
r e n engager ni compromettre. Nous 
- vons p u éviter par cette méthode les 
d i s c u t i o n s de pr inc ipe ou se seraient 
s f f rontées les thè-ses opposées des na-
t'ons et d'oà aurait p u sortir 1 cchcc 
Immédiat de la conférence. 

.. C'est ainsi que les représentants de 
"Angleterre , de l 'Al lemagne, de la 
France ont p u exposer leurs points 
do vue dans une atmosphère telle, qu on 
ne peut p lus douter de la bonne volonté 
de tout le monde. 

» En résumé, c'est un bon début. Les 
a ff icultéa de fond restent, mais sans 
a t n a c e pour l'Avenir de la conférence 
t t le terrain reste libre. 

» J e veux , d'ailleurs, prof i ter de 1 oc-
<»sion que vous m'offre» pour remer-
e.er expressément , d'abord, mes collè­
g u e s Anglais avec lesquels j 'ai beau­
coup travail lé et, très nettement, le chan-
o l i e r V o n P a p e n , pour la liberté de 
discussion qu'il a apportée dans nos 
débats. Chacun A dit ee qu'il avAit A 
t i r e et la meil leure preuve de l'esprit 
de conci l iat ion qui a présidé au début 
de no» travAux est l'adhésion à la dé­
claration des Cinq. 

» J e ne veux, d'ailleurs, rien examiner, 
mai s j e t iens à marquer les résultats 
acquis. On avai t reculé du mois de fé ­
vrier an 18 j u i n 1» réunion de la Con­
férence de Lausanne, ai bien que, le 
moratoire H o o v e r exp irant le 1er jui l­
let, non» non» trouvion» pria de court 
p u la t emps . S i la discussion de prin­
c ipe s'était e n g a g é e avant l 'adoption de 
i» déclaration, le» dif f icultés les plus 
t r a v é e auraient eurjri. d i f f icultés qu'il 
non» aurai t fa l lu surmonter en quelques 
jour» avAnt le 1er juil let . 

» C'est p o u r eee raiaon» logiques que je 
rusa e a a t e o t , parée que. aana rien enjra-
ger, aans rien compromettre , je le ré­
pète, nous avons repris des délai» mais 
cu i ne sont pas des délais d . tempori­
sation. N o u s avons s implement inst itue 
c'ee méthode» de travai l qui donneront 
aux délégat ions , toute lat itude pour ar­
river à un accord. 

anglais , nous avons décidé d'engager 
des conversations entre gouvernements , 
rf in de revenir devant la Commission 
générale, le terrain déblayé. C'est à ce 
j o i n t de vue que la conversation que 
luit avoir demain .M. l 'aul-Boncour 
jvee Us délégués du gouvernement bri­
tannique, prendra une importance consi­
dérable. 

» Eu résumé, à Lausanne comme a 
Genève, nous n'avons certes p a s résolu 
ion» les problèmes, mais nous avons, 
:i ut en maintenant les conférences, 
sans les dessaisir, arrêté des méthodes 
de travail qui, il faut l'espérer, appor­
teront le maximum de résultats. 

» J e terminerai en af f irmant qu'il 
f i .ut si l'on est pour la paix , demander 
,"ux opinions publiques de nous aider. » 

UN CONSEIL DE CABINET 
Paris , 18 ju in . — Les ministres et 

îu i s - seeréta ires d'Etat se sont réunis, 
c i t t e après-midi , à 17 h. en Conseil de 
'•abiuet au ministère des Af fa ires étran-1 
pères, sous la présidence de M. Herriot , 
président du Conseil. M. Painlevé, ma­
lade, MM. Jul ien Durand et Germain 
Martin, retenus à Lausanne, MM. Gour­
des u, Berniei-, Uucos et Patenôtre, re-
piésentant le Gouvernement à diverses 
î éunions . n'assistaient pas à la réunion. 

BILLET PARISIEN 

Les deux principales 
causes de la crise 

(D'UN RÉDACTEUR SPÉCIAL.) 

PARIS, 18 JUIN (Minuit) . 

Petit à petit, les événements eux-mêmes 
se chargent de jeter de la clarté sur la 
crise économique qui bouleverse le monde 
et qui a pour corollaire dans la plupart 
des Etats, pour ne pas dire dans tous, une 
crise financière. Les événements sont, en 
effet, suffisamment éloquents pour que les 
lois, trop longtemps méconnues .qui régis­
sent les échanges de marchandises ou de 
valeurs, s'imposent enfin à l'attention de 
tous avec la force et la netteté de l'évi­
dence. Aussi, voyons-nous peu à peu se 
former une optmon moyenne, l'opinion 
d'une foule de braves gens guidés par les 
seules lumières de leur expérience person­
nelle et du bon sens et qui sont d'accord 
pour attribuer la crise générale à deux 
causes principales. Ils sont également 
d'accord à penser que ces causes pour­
raient être supprimées très rapidement si 
les gouvernements apportaient tous à leur 
tâche autant de retirage que de clair­
voyance. 

La première cause est nationale, pour­
rait-on dire, en ce sens que chaque nation 
pourrait la combattre sur son propre sol 
sans avoir à recourir à la collaboration des 
voisins. C'est la démagogie qui a gonflé 
partout les dépenses sans pouvoir, bien 
entendu, obtenir en compensation une aug­
mentation des recettes. Ce qui se passe 
cher nous est, de ce point de vue, typique 
et l'on ne s'étonnera pas que les unes après 
les autres, toutes vos grandes associations 
industrielles et commerciales, suivant 
l'exemple des Chambres de Commerce, ré­
clament une politique d'économies propre 
à la fois à équilibrer le budget et à pro­
voquer un abaissement sensible du prix de 
la vie. 

Ecoutons, par exemple, l'avertissement 
donné par les grandes associations indus­
trielles et commerciales de France qui se 
déclarent convaincues « que cette politique 
peut seule parer aux difficultés actuelles 
et amener une réduction du coût de la 
Vie sans laquelle la France demeurant l'un 
des pays du monde où les prix de revient 
sont les plus élevés, verrait de plus en plus 
son territoire envahi par les produits 
étrangers. » 

La deuxième cause du malaise mondial 
est proprement internationale. Mais, sur 
ce point encore, les représentants du com­
merce et de l'industrie ont clairement dé­
terminé l'origine du mal. Ils dénoncent, 
à juste titre, l'élévation continuelle 'da 
barrières douanières dressées entre les 
Etats et qui paralysent peu à peu le com­
merce extérieur de toutes les nations. 

Il est clair que. cette fois, nous ne pou­
vons agir seuls. Laconlérencé économique 
internationale projetée par la France et 
la Grande-Bretagne et à laquelle Us Etats-
Unis ont envoyé leur adhésion pourrait 
beaucoup pour ce qu'on appelle t la recons­
truction du monde », si tous y venaient 
s'asseoir avec bonne volonté. R... 

LE RETOUR DES PRINCES 
HÉRITIERS BELGES 

Le portrait officiel 
du Président Lebrun 

:l!o!;dialPn«u> Prêtée.) 
L E PRÉSIDENT ALBERT LEBRUN 

a posé devant les photographes, au 
palais de l'Elysée, pour la prise de son 
portrait photographique officiel, qui 

occupera la place d'honneur dans les ser­
vices publics, ministères, ambassades, 
consulats, écoles, etc., de la métropole 

et des colonies. 

Les conversations 

privées 

DANS L'INDUSTRIE 

La situation du travail 
dans le Nord 

La s i tuat ion res te difficile dans la 
plupart de s industr ies t ex t i l e s . 

D a n s l e s tr iages de la ine , les chô­
meurs sont a s sez nombreux . Le travail 
e-st p lus act i f dans l e s p e i g n a s e s ; ce­
pendant , cer ta ins p e i g n a g e s à. façon 
font 3 2 heures par s e m a i n e . 

L e s filatures de l a i n e s o n t toujours 
a te in te s par la c r i s e ; certa ins é tabl i s ­
s e m e n t s ont arrêté l e trava i l e t d'au­
tres l 'ont réduit à 2 4 heures par 
s e m a i n e ; pourtant , que lques filatures 
travai l lent n o r m a l e m e n t . 

D a n s l e s t i s s a g e s de draperies e t 
t i s sus no. r robes, la durée du travail 
hebdomadaire osci l le en tre 2 4 e t 4 0 
heures e t l'on c o m p t e de nombreux 
chômeurs . Les fabriques de tapis e t 
t i s sus d 'ameublement font a pe ine 3 0 
heures de travai l par s e m a i n e a v e c de s 
effectifs réduits . D a n s l e s us ines de 
teinture et apprêts , la durée du travai l 
ne dépasse p a s 3 0 heures par s emaine . 

D a n s l e s filatures de coton, la s i tua­
tion res te précaire e t la durée d u tra­
vai l e s t e n m o y e n n e de 27 heures par 
s e m a i n e . L e s filatures de l in font 3C 
et 4 0 heures de travai l . 

Les t i s s a g e s de toi le travai l l ent une 
semaine sur deux ou font chômer leur 
personnel deux e t trois jours par se ­
maine . Le c h ô m a g e partiel pers is te 
dans l e s filatures e t t i s s a g e s de jute . 

D a n s la bonneter ie pour bas , la re­
prise s 'accentue e t la durée du travail 
est redevenue n o r m a l e ; toutefo is , les 
ouvriers l i cenc iés n'out pas été réem­
bauchés jusqu'ici . 

Les 70 fonds de c h ô m a g e en act iv i té 
a l louent des secours^ à 2 9 . 7 0 8 chô­
meurs ( 2 4 . 0 4 0 h o m m e s et 5 .00S f em­
m e s ) a ins i répar t i s : 

4 . 6 9 8 a Lil le , 3 . ! ) 0 J a Roubaix, 
l.!>83 â Tourcoing , 1.0S9 à xvattre los . 
7 7 S à Dunkerqne . 071 â Douai. •«*• 
| Croix, 5S3 i Hal lu in , 2Û2 ,1 W a s -
quehal , 2 3 2 a Cyso ing , e t c . 

I*t s e m a i n e dernière, on comptai t 
oO.GSO chômeurs secourus , so i t pour 
cet te s e m a i n e une d iminut ion de 0 7 * 
uni tés . 

On compte , e n outre, 2 . 2 8 4 chô­
meurs secourus par 2 4 bureaux de 
b ien fa i sance , d o n t 7 7 2 a 'Roubaix. 

E n c e qui concerne le c h ô m a g e par­
tiel , l es ca i s s e s spéc ia le s o n t alloua 
ce t te s e m a i n e de s secours il 3.0^.3 
ouvriers ( 2 . 7 7 2 h o m m e s e t SS1 f e m ­
m e s ) dont 1 7 6 & Hal lu in . 

• — — — — — 

LE S E N A T AMERICAIN 
rejette les crédita pour le paiement 
du « bonus » a u x anciens combattants 

Le Ministre des Pensions présidera aujourd'hui 
la clôture du Congrès des Combattants à Lille 

Après des cérémonies religieuses et un grandiose défilé, 
un banquet réunira 4.000 convives 

.Samedi s e s t ouverte la trois ième 
journée <lu Congrès nat iona l de l'U. 
N. C. à Li l le . Les travaux d e s Com­
miss ions ont é t é soumis a dea s é a n c e s 
plénières au cours de Ja m a t i n é e e t de 
l 'après-midi . 

A ces séances furent d i scutées et 
adaptées la plupart d e s résolut ions 
des rapports de Commiss ions que nous 
a v o n s publ iés , e n résumé, d a n s notre 
dernière édit ion. 

LA MATINÉE 
A v a n t de se rendre à la Facu l t é de s 

Lettres , ou se t i ennent les s éances 
d'études, l es c o n g r e s s i s t e s ont c o m ­
mencé , c o m m e la vei l le , l eur journée 
par un g e s t e p ieux e n a l lant déposer 
des fleurs au pied du m o n u m e n t des 
fus i l lés l i l lo is . 

Tuis a 9 heures , s 'ouvre l 'assemblée 
générale s tatuta ire sous la prés idence 

de M. Ross ignol , d e v a n t près de trois 
cent s dé l égués . 

Sont adoptés les rapports moral e t 
financier e t ce lui de* c o m m i s s a i r e » 
a u x c o m p t e s e t l 'accroissement e n 
nombre, d e 4 0 a 00 , d e s m e m b r e s du 
Conseil d 'administrat ion. 

U n e 6éanc« plénière prés idée p a r 
M* A n d . é Boulard, v ice-prés ident d e 
l'tT. X . C , s'ouvre ensu i te pour e n t e n ­
dre t o u t d'abord l 'exposé de la pre­
mière Commiss ion par M. Charron. Ce) 
dernier, après avo ir établ i l e s bases 
sur l e sque l l e s l e s a n c i e n s c o m b a t t a n t s 
édif ient leurs revendicat ions matér ie l ­
les , déc ide c e p e n d a n t de n e souten ir 
que de s revendicat ions modérées , s, 
c a u s e d e s diff icultés actue l les . Il ré­
c lame toutefo is une mei l laure répart i - , 
tion de s crédits d u minis tère de s T'en-
s ions . 

L'assemblée adopte ensu i te l es v e e n i 

Pour le rétablissement 
de l'équilibre économique 

et budgétaire 
Taris. 18 juin. — Les grande» 

Assoc ia t ions Industriel les et commer­
c ia les de France ont adopté un ordre 
du jour d isant n o t a m m e n t : 

«Les Assoc ia t ions représentant l 'en­
semble de s industr ies et c o m m e r c e s 
français et les 4 0 3 Chambres s y n d i ­
cales qui o n t approuvé l'ordre du jour 
voté à l'Issue de la réunion Intercorpo­
rat ive du 2 9 avri l dernier, e s t i m e n t : 

» 1" Que la ges t ion de nombreux 
services par l 'Etat a entra îné un ac­
cro i s sement exces s i f des dépenses , <t 
que la réduction des at tr ibut ions de 
l 'Etat l ibérerait d'Importants crédits , 
qu'une refonte de la loi des assurances 
soc ia les permettra i t de réal iser des 
économies ; 

» 2° Qu'au m o m e n t où tous les 
França i s vo lent leurs ressources d imi­
nuées , où les industr ie l s et les c o m ­
m e r ç a n t s frappés , en outre, par la 
restr ict ion du crédit , ont é té con­
traints , m a l g r é tous leurs efforts, de 
procéder à des l i c e n c i e m e n t s ou a des 
réduct ions de salaires de leur person­
nel, l es fonct ionnaires et retraités , 
a s surés de recevoir t r a i t e m e n t s ou re­
traites , do ivent contribuer au rétabl is ­
s e m e n t de l'équilibre budgéta ire ; 

» 3° Que dans tous les dépar tements 
ministér ie ls , des économies peuvent 
ê tre réa l i sées s a n s compromet tre les 
besoins e s sen t i e l s et nat ionaux , en 
ajournant des d é p e n s e s dont la néces ­
s i té e t l 'urgence ne s ont pas impérieu­
s e m e n t démontrées , et en compr imant 
l a i g e m e n t le nombre des a g e n t s : 

» 4" Que la volonté a ins i m a n i f e s t é e 
de mainten ir hors de toute a t t e in te ics 
finances de l 'Etat provoquerait la 
h a u s s e de s fonds public» e t permet ­
trait de d iminuer par des convers ions , 
la lourde charge de la de t t e publique. 

> Cea Assoc ia t ions c o m p t e n t que les 
pcnvolrs publ ics s ' inspireront d u aeul 
senci de l' intérêt général d a n s leurs 
déc is ions qu'il n'appartient d aucun 
sroupetaent d" leur dicter et ins tau­
reront une polit ique énergique de dé­
flation du budget de l 'Etat par c o m ­
pression rigoureuse des dépenses ». 

c \V.d« World i<ho 
Voici, sur le quat de la gare, I E Roi 

ALBERT embrassant sa belle-fille, LA 
PRINCESSE ASTRID, à son retour de voyage 

des délégués à Lausanne 
Lausanne, 1 8 ju in . — Bien qu'il n'y 

r.it pas de réunion de la conférence 
aujourd'hui, une grande activité a régné 
tcùte la matinée dans ie.s mil ieux de la 
conférence. 

Des conversations privées ont eu heu 
«•litre délégués en vue de préparer la. 
îéunion eles puissances invitantes pré­
vue pour lundi et de conférer sur l'évo­
lution des travaux de la conférence. 

M. Grandi, en particulier, a eu un 
très long entretien avec le chancelier du 
Peich et M. von Xeurath. 

De leur enté les experts des différen­
tes délégat ions ont eu de nombreux 
échanges de vues qui ont permis de pré­
ciser les problèmes posées à la confé-
îenee . 

L'intervention de M. Herriot fai t l'ob-
;|et de peu de commentaires. On remar­
que qu'elle fut, dans le fond, intransi­
geante, mais on n'en tiro p a s de con­
clusions. 

«-
Les enfants des écoles 

auront congé le 22 juin 
A la demande du président de la 

Pérmbiique, M. de Monzie. ministre de 
i éducation nationale, a décidé qu'un 
iour de congé serait accordé à tous les 
er.fants des écoles à l'occasion de la ré-
• cpt ion , le 22 juin , du président de la 
République par le ("nsoi! municipal de 
Par is . 

Le Sénat a reje té le projet de loi 
portant ouverture d'un crédit s 'é levant 
a près de 1 .500 .000 de dollars, des t iné 
a payer les p e n s i o n s des anc i ens com­
b a t t a n t s . 

M. ABEL B0NNARD 
A VACADÉMIE FRANÇAISE 

I U'ide World i*o;f 
M. ABEL BONNARD 

qui vient d'être élu membre 
Je l'Académie française. 

Le cardinal Liénart posera aujourd'hui la première pierre 
de 1 église Notre-Dame de Lourdes, à Roubaix 

A gauche: M. L'A»BÊ DEBRU.SE, curé de la nouvelle paroisse. (r*. J. * •»» . ) 
A droit* : L E S FONDATIONS DE LA NOUVELLE ÉGLISE. 

C'est aujourd hui dimanche que S.E. le cardinal Liénart viendra poser la première pierre et bénir les fondations de U 
nouvelle église Notre-Dame de Lourdes à la construction de laquelle se dévoue inlassablement M. l'abbé Debrunc 
Rappelons brièvement le programme de cette cérémonie : A M h. 15. réception du cardinal chez M. René Dupire. archi­
tecte, ta, boulevard de Cambrai ; à 11 h. 20, un cortège conduira levéque de Lille sur le chantier de la rue de l'Avenir 
où. après une courte allocution. Son Eminence posera la première pierre et bénira les fondations. Après la cérémonie, le 
cardinal se rendra à l'école maternelle voisine, où il bénira les enfants. 

Happé par une locomotive 
i Fâcties-Ttiumesnil 

un cycliste est retrouvé 
broyé, i RoncMn 

Les acc ident* qui se produisent sur 
U s p a s s a g e s a n iveau , gardés ou non, 
sont innombrables . Celui que nous 
re latons c i -dessous ne parait toutefo is 
devoir ê tre i m p u t é qu'à un malheureux 
concours de c ircons tances . 

II a conté la v i e a un courageux 
travai l leur e t m i s e n deuil une mère 
«t ses trois e n f a n t s . 

La v ic t ime se n o m m e Robert Fleury , 
cnuinicrçai i l , né il Lille le 2 0 ju in 
3 s 9 S , e t demeurant rue I 'hi l ipre-de-
Girard. t W a t t i g u i e s . 

Samedi , dès son révei l . I L Robert 
Fleury a v a i t appelé son fils, â g é de 
15 ans , et l 'avait avert i qu'il l ' emme­
nait a v e c lui aux ha l les centrales a 
Lille. 

Lorsqu'i ls furent prêts , l es deux 
h e m m e s montèrent a b icyc le t te et allè­
rent effectuer les a c h a t s prévus . 

Au m o m e n t de prendre la route du 
ictour, M. Fleury se souv int qu'il 
m vait rendre v i s i te à un de s e s c l i ents , 
i Ronchin . A u s s i pria-t-11 son fils de 
reeourner à la maison e t d'annoncer 
iju'il rentrerait u u peu plus tard. 

il. Fleury prit un raccourci ,et ar­
riva au iiassaj-'e a n iveau l ' I dont '':s 
barrières contra irement a l 'habitude, 
ava lent é té soulevés l égèrement , afin 
de permettre aux p ié tons de passer, 
dea ouvriers é tant occupés a réparer 
les porti l lons. 

.Unie au m o m e n t où M. Fleury , se 
puissant sur son guidon, passa i t sous 
la barrière, un train de pèler ins be lges 
'•enant de Lourdes , a t t e i g n i t l e pas -
s i g e et le renversai t a v e c une v io l en te 
inouïe . 

Le train qui roulait à une assez v ive 
allure, ne s'arrêta qu'au p a s s a g e a ni­
veau su ivant , c 'est-a-dire au p a s s a g e 
supérieur de Ronchin . 

C'est l i que fut retrouvé le corps 
a f freèsement mut i lé de M. F leury . Les 
m e m b r e s ava ien t é té d é t a c h é s e t 11 ne 
restai t plus que le tronc et la tè te 
méconna i s sab le . 

La b icyc le t te avai t aussi é té traine'e 
jusqu'à ce t endroit . 

On retira de la machine le corps du 
malheureux et on avert i t i m m é d i a t e ­
m e n t la gendarmerie de Lil le , ainsi 
que M. Straumann, chef de sect ion a 
la Compagnie de s c h e m i n s de fer, et 
i f . Fouru, Inspecteur du contrôle de 
l 'Etat . 

La maréchal de log i s -chef Boulogne 
et le gendarme Bleus accoururent sur 
les l ieux et c o i n m e u e è i e n t leur enquête . 
D* interrogèrent M. Vandccas te l qui, 
seul, ava i t vu l 'accident . Au m o m e n t 
cû arrivait le train, le garde-barrière 
éta i t rentré dans sa loge , .-.tin de véri­
fier l'heure du passag? . 

C'c.-t eu sortant de ce t te loge qu'il 
v It M. Fleury pris dans les roues de 
la mai l i ine . II donna l 'alarme auss i tôt , 
m a i s quand le train s toppa, il é ta i t 
trop tard. 

Le corps fut déposé d a n s une cabane 
sLuée a prox imité du p a s s a g e a n i v e a u 
de Ronchin . 

Quant a la fabll le , déjà inquiète du 
retard de M. Flenry , el le fut avert ie 
avec niénaspmenr de ee navrant évé­
nement . 

La consternat ion g a g n a d'ai l leuts 
rapidement tout le quart ier où la v i c ­
t ime e s t l'objet de l 'est ime générale . 

DE L ' L ' . N . C . DLVANT LE MONUMENT 

AUX FUSILLÉS LILLOIS ( r ï . J. i e Ex. ) 

pré senté s p a r M. Tériot, dont l e s re-
vendicat io i js s 'é tabl i ssent c o m m e s u i t : 

— Maintien absolu et intégral des droits 
acquis par les ancien* combatiams et vic­
times *e la guerre. 

— Maintien du Ministère des Tension». 
— Respect de toutes les luis de répara-

lions morales et aaatérieUea votées eu 
faveur des anciens combattants et victi­
mes de la guerre: orphelin?. As.-endaats, 
veuves. 

— Représentation paritaire des ancien» 
combattants et victimes de la guerre dan» 
> s offioes des Pupilles de b Nation. 

— Création de l'Office unique d*s victi-
mi-s de la guerre. 

— Respeut absolu des lois >ar l'emploi 
obligatoire et k'S emplois réservés. 

— Renforoement dea pouvoirs du Mi­
nistre des Pensions et de la Commission 
supérieure du contrôle des empiéta ré­
servés. 

— Reconnaissance du droit cV-nssociatioB 
aux anciens combattants de ia Banque de 
France. 

Les autres v œ u x a y a u t i r a i t a u x 
marins , fonct ionnaires , pupil les de fa 
Xat ion. a scendants , v e u v e s de guerre 
sont adaptés a p r î s d i scuss ion mai s n » 
seront déf in i t ivement •ouscr i t s qu 'eu 
temps opportun. 

LA REVISION DES PENSIONS 
ABUSIVEMENT CONSENTIES 

M. le docteur Vimal . de Clerincn..-
Ferrand, fai t ensu i t e adopter les con« 
c lus lons de son rapport sur la r é r i s i o a 
des pens ions abus ivement consent ies . 

Le XIII* Conjrès national de L".e de 
l'Union nationale des Combattants affir­
me solennellement que les droits acquit 
par la loi en faveur des titulaires de la 
carte du combattant devront rester intan­
gibles. 

Considérant d'autre part que certaine» 
affections constitutionnelles ou congénita­
les ont permis à un très grand nombre de 
mobilisés de l'intérieur de solliciter les 
mêmes avantages que ies t:;maire* de 1A 
carte, alors qu'ils avaient élé maintenu* 
hors de la zone de combat pour ces même» 
affections; 

Considérant qu'un grand nombre de M -
ladies auraient ru se produire ou s'ag­
graver sans le service et qu'elle» ont, 
cependant, par le jeu regrettable de la 
loi du 31 mars 1019. donné droit à pension 
aux mobilisés de l'intérieur, par le seul 
fait de leur mobilisation, considérant, 
d'autre part, qu'à juste titre, 1A loi du S I 
mars 101t> ne confère aucun avantage aux 
non mobilisés dont la condition passés 
ou présente pourrait aussi 'bien comporter 
l'apparition ou l'aggravation de ces mê­
mes maladies; 

Que ces maladies devraient faire l'objet 
d'un contrôle et d'une assistance par le* 
soins du ministère de la Santé publique, 
alors qu'elles grèvent injustement le bud­
get du ministère des Pensions qui devrait 
être intégralement réservé aux véritable» 
victimes de la guerre. 

Déclare: 
1" Que la présomption n'aurait pas dft 

jouer pour certaines affections; 
2" Que la présomption d'aggravaxioa 

n'aurait pa« dû jouer au cours de l'éToiT*-
tion normale et habituelle de ces Affec­
tions; 

Insiste auprès du ministre d^s Tension» 
pour qu'il soit établi dan» >•' a";ine dea 
sections départemen'-a'.es une liste exacte 
de pensionnés titulaires de la carte da 
combattant et une liste exacte de* pen­
sionnés mobilisés de l'intérieur. 

Et exige: 
La modification de l'article CT de la loi 

qui devra toujours p e r m e r e le réexauiau 
des pensions des mdbiHsé* de l'intérieur 
pensionnés pour maladies. 

Les tribunaux de pensions srraieDt 
chargés du réexamen des pensions con­
cédées pour maladies aux mobilisés d* 
l'intérieur. 

L'UJ^.C. accepte le principe de l'afaV 
ehage de» pensions, t condition qu'il aéra 
pratiqué ton* la forme d'une liste de aaaa* 
avec, en regard, la seule indicatiaa que le» 
titulaires de la pension sont ou ne sont 
p«* porteurs de la Carte du combattant. 

I , T . X. C. propose rata la créai au d'un 
organisme permanent de liaasoa entre teu« 
1M groupements acceptant le principe dn 
réexamea des pensions abusivement con­
senties, teal que Association» de Combnt-

serai-.ie.Pas
Debru.se

